
Application de la loi dite LRU à Nantes ?

Etudiants et personnels de la fac, nous sommes tous menacés !

Depuis septembre, avec la mise en place discrète par la Présidence d'une commission pour préparer de nouveaux statuts, une volonté occulte s'est affirmée d'appliquer à Nantes ladite "loi relative aux libertés des universités". Alors, ni les étudiants, ni les salariés de l'Université n'ont été invités à débattre de cette loi et de ses conséquences. Mais, dès octobre, ils ont pris eux-mêmes l'initiative d'en discuter dans de nombreuses Assemblées Générales, qui ont fait ressortir les dangers des transformations que le gouvernement prétend imposer à l'ensemble des universités françaises.

Beaucoup d'entre nous ont alors découvert, en lisant le texte de la loi, en écoutant les commentaires diffusés dans les médias, l'ampleur des menaces qui pesaient directement sur eux. Quelques exemples :


• la possibilité d'un recrutement des personnels sur contrat individuel, ce qui remet en cause le statut de fonctionnaire et transforme l'université en une espèce d'entreprise.


• la "fongibilité asymétrique", permettant de transférer les crédits consacrés aux personnels vers d'autres dépenses, mais interdisant l'inverse, ce qui laisse présager des réductions d'effectifs, au moins pour les titulaires.


• les personnels IATOSS peuvent se sentir d'autant plus visés que leur représentation au CA se trouve réduite à 3 membres sur 30.


• avec les critères de compétitivité qui seront appliqués, le risque pour les étudiants d'une disparition de certaines formations dans l'université de leur région, 



• une hausse massive des frais d'inscription, que les "spécialistes" appellent carrément de leurs vœux dans les médias en invoquant l'exemple d'autres pays.


• la disparition des commissions de spécialistes : les enseignants recrutés seront choisis par le CA sous le contrôle du Président, sur avis de commissions restreintes, nommées par le CA au lieu d'être élues.

Sans permettre à chacun d'avoir son mot à dire sur ces enjeux décisifs, une démarche autoritaire a été suivie, afin de passer en force et de faire voter les nouveaux statuts par le CA, juste après la reprise des cours. Le CA convoqué pour cela le 25 janvier n'ayant pas pu avoir lieu à 9h, parce que des étudiants étaient venus marquer leur opposition, une astuce de procédure l'a finalement reporté à 18 h : sous surveillance policière et en l'absence d'une grande partie des représentants syndicaux, les statuts de soumission à la LRU ont été votés.

Il est donc urgent de reprendre les débats, de les généraliser dans toute l'Université de Nantes, de nous mobiliser tous ensemble contre l'application d'une loi que veut nous imposer l'actuel président M. Lecointe, qui n'a cessé d'agir pour soutenir la LRU, alors que nous en réclamons l'abrogation pure et simple. Cette loi s'inscrit d'ailleurs dans une série de réformes dictées par les experts de la pensée unique, sans consultation des principaux acteurs concernés. La logique est toujours la même : aliéner l'enseignement et la recherche aux intérêts privés, précariser les personnels enseignants et non-enseignants des universités. Le «plan pour la réussite en Licence» n'est que le dernier avatar du grand démantèlement de l'université.

Réprimé durant l'hiver, un mouvement national se relance dans plus d'une vingtaine d'universités. Etudiants et personnels, nos intérêts sont les mêmes ! il nous faut mettre en place un mouvement unitaire qui donne plus de force à nos revendications.
Pour cela, nous appelons à constituer sur l'Université de Nantes un collectif de mobilisation contre les réformes Pécresse et pour réfléchir à une autre université. Il ne s'agit pas de réunir une intersyndicale, même si les différents syndicats peuvent soutenir les objectifs de ce mouvement. Ce qu'il faut, c'est que s'organise un rassemblement le plus large possible, afin de mettre en échec une loi dangereuse et nocive.

Réunion jeudi 31 janvier 2008, Amphi C au Tertre, 12h30

